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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :

« Les bénéficiaires de l’aide d’urgence peuvent également bénéficier d’une procédure accélérée 
pour l’ouverture ou la mise à jour de leurs droits aux prestations sociales et familiales relevant de la 
Caisse nationale des allocations familiales. L’activation ou la mise à jour des droits intervient dans 
un délai de trois jours ouvrés suivant le dépôt de la demande. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement, nous proposons d'ajouter l’ouverture ou la mise à jour en urgence des 
droits aux prestations sociales et familiales relevant de la CAF des victimes de violences 
conjugales.
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Pour les femmes victimes de violences conjugales, le changement brutal de situation familiale (et 
parfois professionnelle) engendré par le départ du domicile conjugal nécessite souvent l’activation 
ou la mise à jour de leurs droits à différentes prestations sociales relevant de la CAF.

Or, le délai de traitement des demandes d’ouverture ou de mise à jour des droits est inadapté à la 
situation d’urgence et de précarité dans laquelle sont ces femmes. Sans un accès rapide au RSA, par 
exemple, certaines d’entre elles qui n’ont aucune ressource peuvent être amenées à retourner auprès 
de leur compagnon violent, où elles courent un danger parfois mortel.

Cette mesure est expérimentée depuis le mois de novembre 2022 dans le cadre de la mise en place 
d’un accompagnement global des femmes victimes de violences par la Direction Déléguée du 
Valenciennois, en partenariat avec la CAF. L’ouverture des droits en urgence y fonctionne bien, et 
est évaluée par les travailleurs sociaux impliqués dans le dispositif comme un progrès important 
dans l’accompagnement des femmes précaires victimes de violences conjugales.


